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sollte, wogegen wir einwandten, dass es sich doch zuerst um eine vertrauliche 
Fühlungnahme handle, ftir welche kein besonderes Programm auszuarbeiten sei, 
umso mehr als doch schon in dieser Unterredung alle nötigen Angaben gemacht 
worden seien.

Schliesslich wies der Unterzeichnete darauf hin, dass er bereit sei, die Wünsch- 
barkeit einer Konferenz Herrn Mussolini selbst persönlich vorzutragen und ihm 
zu zeigen, dass die gegenwärtige Sachlage eine solche erheische.

Die Vertreter des Ministeriums des Auswärtigen und des Volkswirtschaftsmini­
steriums erwiderten darauf, dass sie sofort mit ihren Ministern Rücksprache neh­
men werden, um uns dann zu Ihren Händen mitzuteilen, ob die Konferenz zu An­
fang des Jahres in Aussicht genommen werden kann, in welcher Form und 
eventuell welche Vorbereitungen dafür zu treffen wären.
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Der schweizerische Gesandte im Haag, A. de Pury, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta

PB N° 16 La Haye, 3 décembre 1926

Conférence économique

Le 28 novembre je vous ai fait parvenir quelques informations recueillies à 
bonne source sur la présence d’un délégué de la S.d.N. à Amsterdam chargé d’exa­
miner les lieux pour la convocation éventuelle de la conférence économique in­
ternationale dans cette ville1. J’apprends aujourd’hui que ce délégué, M. Pelte, est 
allé voir aussi ici le Secrétaire général du Ministère des Affaires Etrangères auquel 
il a dit que le Secrétariat général de la S.d.N. désirerait pour trois raisons que la 
conférence ait lieu à Amsterdam:

1) Parce que cette conférence comptera environ un millier de personnes et qu’il 
n’y a pas à Genève un local suffisant pour réunir tant de gens sous le même toit, 
tandis qu’à Amsterdam l’Institut Colonial, nouvellement inauguré, répond à tou­
tes les exigences.

2) Parce que le Secrétariat général voudrait que la conférence ait lieu précisé­
ment dans un milieu commercial tel qu’Amsterdam où la navigation, la banque et 
le commerce sont réunis.

3) Parce que Amsterdam est bien plus central que Genève pour tout un groupe 
de pays et tout aussi central pour d’autres.

Le Secrétaire général du Ministère croit aussi que, la Hollande ayant toujours 
été un pays libre échangiste, le Secrétariat général pense que son territoire est spé­
cialement approprié pour y tenir une conférence économique internationale.

1. Vgl.Nr.228.
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Cette initiative part du Secrétariat général lui-même. Son délégué a avancé ici 
uniquement les raisons techniques mentionnées plus haut, mais n’a parlé d ’aucune 
raison politique, ni de la présence des Russes qui paraît assurée à Amsterdam, ni 
de celle des Américains du nord qui ne serait peut-être pas certaine au siège de la 
S.d.N. Toutefois je crois savoir que ces deux raisons entrent aussi en ligne de 
compte pour le Secrétariat général.

La municipalité d’Amsterdam doit se prononcer encore sur la possibilité de te­
nir dans cette ville une réunion internationale d’aussi grande envergure et d’aussi 
longue durée et on attend qu’elle fasse certaines concessions financières qui per­
mettront au Gouvernement d’accepter immédiatement que la conférence ait lieu 
en Hollande si on le lui demande. Avant son départ pour Paris, contrairement à ce 
que je pensais, M. van Karnebeek n’avait pas encore été saisi de cette question2.

2. Bemerkung Mottas am Briefkopf: Cette information est en contradiction avec celles que M. de 
Montenach nous a envoyées de Genève. 6.XII.26. -  Vgl. dazu N r.228, A nm .l.
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J.-D. de Montenach an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta 

S  Genève, 4 décembre 1926

La lettre que je vous adressai hier m atin1, vous aura mis au courant de l’usage 
que j ’avais fait de votre réponse en date du 1er décembre2. J’estimai en effet que 
le meilleur moyen d’informer Sir Eric Drummond de votre point de vue était de lui 
communiquer les lignes que j ’avais reçues de vous. Je les accompagnai toutefois 
d’un bref commentaire afin de lui fournir l’occasion de se prononcer sur les points 
qui me paraissaient les plus délicats et les plus importants. Je ne puis mieux faire 
maintenant que de vous communiquer ces deux écrits sur lesquels Sir Eric a ins­
crit des notes marginales3 assez suggestives. Elles sont rédigées en anglais, mais il 
vous sera aisé de vous les faire traduire, et vous vous rendrez mieux compte, 
ayant les originaux sous les yeux, de ce que j ’appellerais les «réactions» du Secré­
taire Général. J ’avoue qu’elles me causent une certaine perplexité, son intention 
étant évidemment d’insister sur l’aspect de la question qui, à son avis, lui don­
nerait un certain caractère d’urgence.

Je ne crois pas cependant qu’il convienne d’en conclure que les membres du 
Conseil se montreront pressés de s’adresser au Gouvernement Fédéral.

Dans le cas d’une délibération du Conseil sur la question dont il s’agit, il fau­
drait essayer surtout de prévenir des indiscrétions, les propos des membres du

1. Nicht abgedruckt.
2. Nr. 231.
3. Französische Übersetzung als Annex abgedruckt.
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